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CjITO  YENS, 

Le  salut  de  la  République  a dicté  à votre  comité 
de  défense  générale  les  dispositions  qui  vous  ont  été 
proposées  en  dernier  lieu , par  l’organe  de  Camus  , 
et  que  vous  avez  cru  devoir  consacrer  par  votre 
décret  du  3o  mars. 

Aujourd’Jiui  le  même  intérêt  détermine  vos  comités 
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de  défense  et  de  sûreté  générale  réunis  a remettre  sôus 
vos  yeux  des  pièces  qu’il  est  temps  de  vous  faire 
connoître  , et  qui  doivent  vous  éclairer  sur  les  com- 
plots formés  contre  la  patrie  et  la  liberté. 

Ces  pièces  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  est  une  lettre  écrite  le  12  mars  par  le 
général  Dumouriez  au  président  de  la  Convention 
nationale  ; elle  a été  insérée  dans  plusieurs  papiers 
publics  : la  seconde  est  une  lettre  du  même  général 
au  ministre  de  la  guerre  , sous  la  date  du  28  mars. 
Des  considérations  de  prudence  n’avoient  pas  perrnis 
jusqu’à  ce  moment  de  vous  présenter  ces  deux  lettres; 
la  trosième  est  un  procès-verbal  des  trois  conférences 
que  les  citoyens  Proly  , Pércyra  et  Dubuisson  ont 
eues  à Tournai  avec  le  général  Dumouriez  , mardi  , 
mercredi , et  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  de  la  se- 
maine dernière  ; ce  procès-verbal  fut  remis  hier  au 
soir  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  co- 
mités de  défense  et  de  sûreté  générale  réunis  , et  en 
présence  de  plusieurs  membres  de  la  Conveution  qui 
se  trouvoient  à leur  séance. 

Je  vais  , citoyens  , vous  donner  lecture  de  ces  trois 
écrits  , après  quoi  je  vous  rendrai  un  compte  succinct 
de  ce  qui  s’est  passé  dans  vos  comités. 
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[Ici  les  trois  pièces  sont  lues.) 

C’itoycns  , si  vos  comités  n’avoient  eu  à fixer  leur 
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©pinion  que  sur  les  lettres  des  is  et  28  mars,  peut-^ 
être  auroient-iis  hésité  à sc  livrer  au  sentiment  d in- 
dignation dont  ils  ont  été  pénétrés;  mais  en  rappro- 
chant ces  lettres  du  proc^s-vcrbal  tenu  par  le  citoyen 
Proly  , Péreyra  et  Dubuisson  ; en  conférant  les  expres- 
sions outrageantes  et  enveloppées  des  lettres  avec  les 
menaces  et  les  développemens  qui  se  trouvent  dans  le 
procès-verbal , il  demeure  établi  que  la  République 
naissante' et  la  liberté  sont  menacées  , que  Dumourie» 
est  un  des  principaux  auteurs  de  ces  trames  odieuses, 
et  qn’ellcs  tendent  à vous  donner  un  roi. 

Que  dévoient  faire  vos  comités  ? Le  salut  de  la 
France  , le  cri  de  leur  conscience  , le  dtsir  de  ré- 
pondre à la  confiance  dont  vous  les  aviez  investis  , 
toutes  les  considérations  de  politique  et  de  devoir  se 
réunissoient  pour  leur  commander  des  mesures 
promptes  , étendues , qui  pussent  embrasser  toutes  les 
ramifications  du  complot,  atteindre  ceux  qui  peuvent 
y avoir  pris  part  , et  m'eme  ceux  sur  lesquels  il  s’é- 
lève des  soupçons. 

Telles  ont  été  , citoyens  , les  résolutions  de  vos 
comités.  Quelques-unes  des  mesures  qu’ils  ont  cru 
devoir  prendre  n’ont  point  eacore  reçu  leur  exécu- 
tion; ce  motif  les  engage  à vous  les  taire  pour  quel- 
ques instans,  à moins  que  vous  n’en  ordonniez  au- 
trement. 

Mais  je  suis  charge  de  vous  dire  , 1®.  qu’dn  a*pro- 
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visoirement  mis  en  état  d’arrestation  , chez  eux , les 
trois  citoyens  qui  ont  signé  le  procès-verbal  dont  je 
vous  ai  parlé  , non  qu^on  suspecte  leur  véracité  , mais 
cette  mesure  a été  commandée  pour  leur  sûreté  per- 
sonnelle , et  pour  la  conservation  de  témoins  aussi 
précieux.  ) 

En  second  lieu  , on  a cru  devoir  s’assurer  de 
tous  ceux  qui , à raison  de  leur  naissance  , de  leur  in- 
térêt, de  leurs  habitudes , de  leurs  rapports  et  de  leur 
situation,  peuvent  être  soupçonnés  de  desirer  le  ré- 
tablissement de  la  royauté.  Ce  parti , sans  doute, 
paroîtra  effrayant  aux  Français  qui  n’ont  point  l’amc 
républicaine  , mais  ceux  qui  ne  veulent  point  survivre 
à la  liberté  de  leur  pays  approuveront  des  dispositions 
dont  la  durée  doit  être  très-courte,  et  qui,  peut-être, 
deviendront  inutiles  , au  mc.yen  des  éclaircisscmens 
que  nous  recevrons  de  ceux  qu’elles  doivent  frapper. 

En  nous  livrant  à ces  douces  espérances  , notre 
zèle  ne  s’est  point  ralenti  , et  les  motifs  que  nous 
venons  d’indiquer  nous  auroient  portés  à comprendre 
dans  les  mesures  arrêtées  les  citoyens  Philippe  Egalité ^ 
fttSillcry,  sinotre  respect  pour  la  représentation  natio- 
nale n’eût  enchaîné  notre  activité;  ce  n’est  pas  que  ces 
deux  collègues  soient  nommés  ni  même  désignés 
dans  les  preuves  ; mais  les  représentans  d’une  Répu- 
blique ne  doivent  être  arrêtes  par  aucune  considéra- 
tion , lorsqu’il  s’agit  de  connoître  des  faits  dont  dé- 
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pend  le  salut  public.  Nous  les  avons  appelés  Tun  et 
Tautre  dans  notre  sein  ; k citoyen  Égalité  a répondu 
* qu’il  voyoit  avec  plaisir  toutes  les  mesures  qui  ont  été 
prises  ; qu’il  demande  lui-même  que  l’on  adopte  , à 
son  égard  , toutes  celles  que  le  comité  auroit 
crues  convenables  , parce  qu’il  desire  que  sa  conduite 
paroisse  au  plus  grand  jour  , et  que  la  vérité  bien 
connue  fasse  taire  enfin  tous  ses  calomniateurs. 

Le  citoyen  Sillery  s’est  référé  à la  réponse  du  citoyen 
Egalité. 

Citoyens  , j’ai  rempli  les  obligations  qui  m’avoient 
été  imposées  par  mes  collègues  , je  vous  ai  lu  les 
pièces  qui  ont  basé  nos  opérations  , et  je  vous  ai 
rendu  compte  de  l’effet  qu’elles  ont  produit  en  nous. 

On  m’a  chargé  de  vous  faire  un  simple  récit  , et 
non  pas  de  vous  présenter  un  projet  de  décret. 

Dans  la  conjoncture  présente  , les  comités  ont 
cru  qu’il  étoit  de  leur  devoir  de  préparer  vos  déci- 
sions , et  non  de  les  prévenir  ; d’ailleurs  , vous  avez 
mandé  Dumouriez  à votre  barre  : le  respect  des 
formes  empêche  d^aller  plus  loin  , jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  entendu  ; et  il  a été  pris  des  mesures  pour 
s’assurer  de  sa  personne. 

Je  termine  par  ces  deux  réflexions  : Les  victoires 
des  Français  avoient  été  le  fruit  de  leur  courage  , leurs 
revers  ont  été  l’ouvrage  de  la  trahison  ; les  traîtres 
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seront  livrés  â la  sévérité  des  lois  : la  France  demeu- 
rera libre. 

Et  vous  , citoyens  , plus  les  circonstances  sont  cri- 
tiques, plus  V1DUS  les  maîtriserez  par  votre  fermeté. 
Rallions-nous  tous  autour  de  l’arbre  de  la  liberté  ; 
expirons  , s’il  le  faut  , sous  son  salutaire  ombrage  ; 
mais  que  la  délibération  que  nous  allons  prendre  soit 
le  fruit  de  la  réflexion  , et  qu  elle  mérite  d’être  comp- 
tée parmi  les  oracles  de  la  sagesse  des  nations. 

Sis:né , Cambacérès., 


Li  général  Dumouriez  à la  Convention  nationale: 


Louvain,  le  12  mai*  1793  , deuxième  de  la  rèpubliïjut. 

Citoyen  président, 

Le  salut  du  peupla  est  la  loi  suprême  ; je  viens  de  lui  sa- 
crifier une  conquête  presqu’assnrëe  , en  quittant  la  portion 
victorieuse  de  l’armée  prête  à entrer  dans  le  coeur  de  la 
Hollande  , pour  venir  au  secours  de  celle  qui  vient  d’essuyer 
un  revers  qu’elle  doit  à des  causes  physiques  et  morales 
que  je  vais  vous  développer  avec  cette  franchise  qui  est 
plus  nécessaire  que  jamais , et  qui  eût  toujours  opéré  le  salut 
de  la  république,  si  tous  les  agens  qui  la  servent  l’eussent 
employée  dans  tous  les  comptes  qu’ils  rendoient  , et  si  elle 
eût  toujours  été  écoutée  avec  plus  de  complaisance  que  la 
flatterie  mensongère. 

Vous  savez  , citoyens  représentans , dans  quel  état  de 
désorganisation  et  de  souffrance  les  armées  de  la  Belgique 
ont  été  mises  par  un  ministre  et  par  des  bureaux  qui  ont 
conduit  la  France  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Ce  ministre 
et  ces  bureaux  ont  été  changés  ; mais  bien  loin  de  les  punir, 
Pache  et  Haassinfraatz  sont  passés  à la  place  importante  de 
la  mairie  de  Paris  , et  dès-lors  la  capitale  a vu  se  renouve- 
ler , dans  la  rue  des  Lombards  , des  scènes  de  sang  et  de 
carnage. 

Je  vous  ai  présenté  au  mois  de  décembre  , dans  quatre 
mémoires  , les  griefs  qu’il  falloit  redresser  ; je  vous  ai  in- 
diqué les  seuls  moyens  qui  pouvoient  faire  cesser  le  mal  et 
rendre  à vos  armées  toute  leur  force  , ainsi  qu’à  la  cause 
_ de  la  nation  , toute  la  justice  qui  doit  être  son  caractère. 
Ces  mémoires  ont  été  écartés.  Vous  ne  les  connoissez  pas. 
Faites-vous  les  représenter  , vous  ’y  trouverez  la  prédiction 
de  tout  ce  qui  nous  arrive  ; vous  y trouverez  aussi  le  re- 
mède aux  autres  dangers  q|ui  nous  environnent  et  qui  me- 
nacent notre  république  naissante.  Les  armées  de  la  Bel- 
gique réunies  dans  le  pays  d’Aix-la-Chapell®  et  de  Liège  , 
y ont  souffert  tous  les  genres  de  besoins  sans ‘murmurer  , 
mais  en  perdant  continuellement  par  les  maladies  , par  les 
escarmouches  contre  l’ennemi , par  l’abandon  de  quantité 
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id’officîcrs  et  de  soldats  , plus  de  la  moitié  de  leurs  forces. 
Ce  n’est  que  depuis  l’entrée  du  général  Beurnonville  dans  le 
ministère  , qu’on  commence  à s’occuper  de  son  recrutement 
de  ses  besoins  ; mais,  il  y a si  peu  de  temps , que  nous 
éprouvons  encore  tout  le  fléau  de  l’esprit  désorganisateur  dont 
nous  avons  été  les  victimes.  Telle  étoit  notre  situation  , lors- 
que le  premier  février  , vous  avez  cru  devoir  à l’honneur 
de  la  nation,  la  déclaration  de  guerre  contre  l’Angleterre  et 
la  Hollande.  Dès- lors  j’ai  sacrifié  tous  mes  chagrins  ; je  n’ai 
plus  pensé  à ma  démission  que  vous  trouverez  consignée  dans 
mes  quatre  mémoires  ; je  ne  me  suis  occupé  que  des  énor- 
mes dangers  et  du  salut  de  ma  patrie.  J’ai  cherché  à préve- 
nir les  ennemis,  et  cette  armée  souffrante  e oublié  tous  ses 
mauK  pour  attaquer  la  Hollande. 

Pendant  qu’avec  de  nouvelles  troupes  arrivées  de  France, 
je  prenors  Bréda  , Klundert  et  Gertruydenberg  , me  pré- 
parant à pousser  plus  loin  ces  conquêtes , l’armée  d«  la 
Belgique  , conduite  par  des  généraux  r«  mplis  de  courage  et 
de  civisme  , enireprenoit  la  bombardement  de  Maësirichr. 
Tout  raanquoit  pour  cette  expédition.  Le  nouveau  régime 
d’administration  n’étoit  pas  encore  établi  ; l’ancien  étoit 
vicieux  et  criminel  ; on  regorgeoit  de  numéraire  , mais  les 
formes  nouvelles  qu’on  avoit  mises  à la  trésorerie  nationale 
cmpéclioient  qu’aucune  partie  du  service  ne  reçiât  d’argent. 
Je  ne  peux  pas  encore  détailler  les  causes  de  l’échec  q ’ont 
reçu  nos  armées  , puisque  je  n®  fais  que  d’arriver.  Non- 
seulement  elles  ont  abandonné  l’espoir  de  prendre Maëstricht, 
mais  elles  ont  reculé  d’abord  avec  confusion  et  avec  perte. 
Les  magasins  de  toute  espèce  qu’on  commençoit  à ramas- 
ser à Liège  sont  devenus  lamproie  de  l’ennemi  , ainsi  qu’une 
partie  de  l’artillerie  de  campagne  et  des  bataillons  pris  à 
Aix-la-Chapelle.  Cette  retraite  nous  a attiré  de  nouveaux 
ennemis  , et  c’est  ici  que  je  vais  développer  les  causes  mo- 
rales de  nos  maux. 

11  a existé  de  tout  temps,  dans  les  évènemens  humains, 
une  récompense  des  vertus  et  une  punition  des  crimes.  Les 
particuliers  peuvent  échapper  à cette  providence  qu’on  ap- 
pellera comme  on  voudra  , parce  que  ce  sont  des  points 
imperceptibles  ; mais  parcourez  l’iiistoire  , vous  verrez  que 
que  les  peuples  n’y  échappant  jamais.  Tant  que  notre  cause 
a été  juste  , nous  avons  vaincu  nos  ennemis  ; dès  que  l’a- 
varice et  l'injustice  ont  guidé  nos  pus,  nous  nous  sommes 
détruits  nous- mêmes,  et  nos  ennemis  en  provient. 


On  vous  flatte,  oti  vous  trompe  ; je  vais  achever  de  dé- 
chirer le  bande«u  ; on  a fait  éprouver  aux  Belj:;e.s  tous  les 
genres  de  vexations  > on  a violé  à leur  é^avd  les  droits  sacrés 
de  la  liberté  ; on  a insulté  avec  impudence  à leurs  opinions 
religieuses  ; on  a profané  par  un  brigandage  très-peu  lu- 
cratif, les  instrumens  de  leur  culte  ; on  vous  u nivnti  sur  leur 
caractère  et  sur  leurs  internions;  on  a opéré  la  réunion  du 
Hainault  à coups  de  sabres  et  à coups  de  fusils  : celle  do 
hruxeUes  a été  faite  par  une  vingtaine  d'iicimnes  qui  no 
pouvoient  trouver  d’existence  que  dans  le  trouble  et  par 
quelques  hommes  de  san^  {ju’on  a rassemblés  pour  mtiiriidor 
îes  citoyens  ; parcourez  i iiistoire  des  i a)S-i  as  , vous  trou- 
verez que  le  peuple  de  la  Belgique  est  bon  , franc  , brave  et 
impatient  du  joug  : le  duc  d’i:.il>i;  , le  plus  cruel  des  sat:.llites 
de  l'hiiippe  11  , en  a fait  périr  dix-huit  mille  par  la  main 
des  bourreaux  : les  Belges  se  sont  vengés  par  trente  ans  do 
guerre  civile  , et  leur  attachement  à la  ii  ligioa  de  leurs  pères 
a pu  seul  les  hiire  rentrer  sour  le  joug  espagnol. 

Vos  finances  étoient  épuisées  lorsque  nous  sommes  entrés 
dans  la  Belgique  ; notre  numéraire  avi  it  disparu  , ou  s’acjetoit 
au  poids  de  for.  Cambon  , qui  peut  être  un  honnête  citoyen» 
mais  qui  certainement  est  im-dessous  de  la  confiar^e  quo 
vous  lui  avez  donnée  pour  la  partie  financière  , n’a  plus  va 
de  remèdee^ue  dans ia  possession  des  richesses  de  cette  fertile 
Contrée;  il  vous  a proposé  le  fatal  décret  du  15  décembre  ; vous 
l'avez  accepté  unanimement  , et  cependant  chacun  de  ceux 
d’entre  vous  avec  qui  j’en  ai  parié  , m’a  dit  qu*il  le  désa-; 
prouvoii  , et  que  le  décret  éloit  injuste.  Un  de  mes  quatre 
mémoires  étoît  dirigé  co  itre  ce  décret  ; on  ne  fa  pasdu  à 
r.issérabiée.  Le  même  Cambona  cherché  à rendre  mes  re- 
itiontrances  odieuses  et  criiiiirielles , en  disant  à la  tribune 
que  j’apposois  le  veto  sur  les  décrets  de  l’Assemblée  ; voua 
avez  con:;riné  ce  décret  par  celui  Ou  :i  aécembre  ; vous 
avez  charge  vos  six  commiasaires  de  tenir  la  main  à son  exé- 
cution : d’après  vos  ordres  » le  pouvoir  exécutif  a envoyé 
au  moins  trente  commissaires  pour  son  exécution;  ce  choix 
en  est  très  mauvais  ; et  à l’exception  de  quelques  gens  hon- 
nêtes qui  sont  peut-être  regardés  comme  dos  citoyens  dou- 
teux , parce  qu’ils  cheiCuent  à mitiger  l’odieux  de  leurs, 
fonctions  , la  plupart  sont  ou  des  insensés  et  d«  s tyrans  , ou 
des  hommes  sans  réflexion  , qu’un  îèîe  brutal  et  insolent 
conduit  toujours  au-delà  de  leurs  fondions  : ces  agens  do 
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îa  tvraimie  fiscale  ont  ^té  répandus  sur  la  surface  entière 
dé  la  Belgique;  les  commandans  militaires,  en  obéissant  au 
décret  , ont  éîé  obligés  d’employer  , sur  leurs  réquisitions  , 
les  forces  qui  leur  éioieni  coniiées  ; ces  exacteurs  on;;  achevé 
d’exaspérer  famé  des  Belges  ; des  lors  la  terreur  , et  peut- 
être  la  haine,  ont  rempiacé  ceite  douce  fraternité  qui  a 
accompagné  nos  premiers  pas  d>ms  la  Belg  que  : c’est  au 
UK  mant  de  nos  revers  , que  ces  agens  ont  déployé  le  plus 
d’i;.]ustices  et  de  violences. 

Vous  avez  éîé  trompés  sur  la  réunion  à la  France  de  plu- 
sieurs parties  de  la  Belgique  : vous  l’avez  crue  volontaire, 
parce  qu’on  vous  a menti  ; dès  lors  vous  avez  cru  pouvoir 
enlever  le  superHu  de  rarg.''ritcrie  des  églises  , pour  subvenir 
«ans  doute  aux  frais  de  la  guerre  ; vous  regardiez  dès  lors 
les  Belges  comme  Français  ; mais  , quand  même  iis  l’eussent 
été  , il  eC't  encore  fallu  attendre  que'l’abandon  de  l’argenterie 
de  leurs  églises  eut  été  wn  sacrifice  volontaire,  sans  quoi  l’en- 
lèvement par  force  de  cette  argenterie  devenoit  à leurs  yeux 
un  sacrijège  : c’est  ce  qui  vient  d’arriver.  Les  prêtres  et  les 
moines  ont  profité  de  cet  acte  imprudent  ; il  nqus  ont  re- 
gardé comme  des  brigands  qui  fuient  ; «t  par-tout  les  com- 
munautés des  villages  s’arment  contre  nous,  et  1©  tocsin 
sonne  de  toutes  parts. 

Ce  n’est  point  ici  une  guerre  d'aristocratie;  car  notre  ré- 
volution favorise  les  habitans  des  campagnes  ; et  cr-pendant 
ce  sont  les  habiians  des  campagnes  qui  s’arment  conir© 
nous;  c’est  p >ur  eux  un©  guerre  sacrée  , c’est  pour  nou* 
une  guerre  criminelle.  Nous  sommfs  en  ce  moment  ©n- 
vironués  d’ennemis  : vous  1©  verrez  par  l©s  rapports 

une  feiivoie  au  ministre  de  la  guerre  : vous  verrez  en 
inême -temps  les  premières  mesires  que  la  nécessité  m'a 
forcé  de  -prendre  pour  sauver  i’amiéij  française,  l’honneur 
de  la  nation  , et  la  République  die  même. 

Représentfins  de  la  nation  , j’invoque  voire  probité  et  vos 
devoirs.  J’iftvoque  les  principes  sacrés  expliqués  dar.s  îa  décla- 
ration des  droits  de  l’homme  , j'attends  avec  impa  iance 
votre  déelsion.  Dans  ce  moment-ci  vous  tenez  en  main  le 
sort  de  l’Fmpire;  et  je  suis  persuadé  que  la  probité  et  la 
vertu  conduiront  vos  délibérations  , et  que  vous  ne  souffrirez 
pa.«<  que  vos  armées  soient  souillées  par  le  crime  et  en  de- 
viennent la  victime. 

Le  général  en  chef,  D u M à u ri  s z. 


/ 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Dnmonriez  an 

général  Beurnonville  , minisire  de  la  guerre,  datée  do- 

Tournai  ^ le  28  mars  1795,  l'an  II  de  La  République, 

Le  citoyen  Dubuisson  , mon  cher  Feurnonvillc  , qui  m’a 
été  envoyé  par  Lebrun  avec  deux  autres  personnes  , vous 
fera  un  tabieflu  exact  de  oe  qu’il  a vu  et  de  ce  que  je  lui 
ai  dit  : ce  tableau  funeste  ne  peint  pas  encore  la  mpiiié  de. 
nos  désastres  , du  brigandage  et  du  désordie  désespérant  où 
nous  sommes  plongés. 

Depuis  le  départ  du  citoyen  Dubuisson,  j’apprends,  1^.' 
qu’à  ma  droit©  , les  généraux.  Ferrand  et  F^euilly  ont  été 
forcés  , par  la  henteuse  désertion  des  troupes,  d’abandonner 
nuitamment  Mons  et  qu’à  peine  ont-ils  de  quoi  jeter  dans 
les  places  du  Quesnoy  , Coudé  et  Valenciennes,  non  pas, 
des  garnisons  suliisantes  , mais  de  quoi  rassurer  les  adminis- 
trations et  les  habitans  sur  la  prendère  terreur  ; de  quoi  dé-^ 
sencombrer  ces  places  des  soldat,  de  toutes  les, armes  , et  sur- 
tout des  volontaires  qui  s’y  sont  réiugiés  , qui  pillent  les. 
magasins  et  commettent  tous  les  crimes. 

1°.  Je  viens  d’apprendre  qti’a  ma  ganebe  le  lieutenant-' 
général  Marassé  vientd’être  trop  heureux  de  pouvoir  sauver#- 
par  capitulation  et  par  l’évacnaiion  d’Anvers  et  de  sa  cita- 
delle, un  corps  de  dix  mille  honimcs  c.u’il  va  ramener  dans 
la  Flandre  maritime  , et  qui  est  tout  mon  espoir  pour  jeter: 
dans  les  places  d’Aire  , Sairit-Craer , Dunkerque  , etc.  Le 
général  Marassé  a d’autant  mieux  fait  , et  est  d’autant  plus 
heureux  d’avoir  fait  cette  capitulation  , qu’anssitôt  après- 
l’évacuation  de  Maünes  les  Autrichiens  se  sont  avancés  par 
Allost  sur  Termonde,  qu’aetuellement  ils  attaquent  Gand  , 
qu’ainsi  la  retraite  du  général  Marasàé  eAt  été  entièrement 
interceptée  , si  elle  n’eCit  pas  été  assurée  par  une  capitu- 
lation. 

J’apprends  aussi  que  le  colonel  Thowenot  est  dans  Gand 
avec  3AC0  hommes  ; qu’iia  à Deyns  1,4(0  hommes,  à C u* 
denarde  1,900,  et  qu’il  est  attaqué,  quoique  foibicment, 
d'ans  le  moment  où  il  m’écrit.  11  me  mande  aussi  que  le  ce-* 
lonel  Leclâire  est , avec  un  corps  d’environ  3,000  jîomrnesj^ 
à bc^ezeu,  sur  la  route  d’Anvers  à Gand,  et  que  notre  coa?^ 


voî  de  TvTallnPs  est  arrêté  à Brages  par  les  administrateurs* 
avec  le  comm  do^e  Moultson, 

7-,n  conséquence  je  viens  d’envoyer  ordre  au  colonel  Le-^ 
claiTO  de  ee  porter  à Bruges  pour  délivrer  le  convoi  , et  l’es- 
corter juvqu’à  Dunkerque  ; et  an  colonel  Tho^vcnot , de  se 
rendre,  avec  iea«ix  mille  et  quelques  cen^s  liommes  d’Oude- 
narde,  de  Deyns  et  Gand  a Cassel  , où  le  lieutenant-général 
O-Moran  tcchera  de  Bîire  un  rassemblement. 

Te  donne  ordre  en  même-temps  an  général  Marassé  de 
faire  sa  retraite  par  “Priiges  , et  dès  qu’il  sera  aux  frontières, 
cle  Franc*^ , d«  se  Vett»^r  d^ns  Saint  ( mer,  avec  six  bataillons 
et  la  moitié  de  sa  cavalerie,  de  jeter  le  général  Ruauit  dans 
/Jre  avec  six  bataillons  et  le  reste  de  sa  cavalerie  , et  d’en- 
vo^^er  le  surplus  de  ses  Forces  à Casse! , pour  renforcer  les 
corps  que  va  rassembler  le  général  O-Moran  , que  je  destine 
au  comtnandement  du  camp  retranché  de  Dunkerque  , étant 
moins  âgé  et  un  peu  plus  allant  que  Marassé  , qui  sera  excel- 
lent dans  uns  place. 

J’envoie  snr-ie-cbamp  le  lieistenant-général  Duval  prendre 
Je  commandement  à Lille,  où  régné  un  désordre  edrayaat 
et  qui  renferme  plus  de  dix  raille  luyards  qui  se  livrent  à tous 
les  excès. 

Vous  jugf'z  que  , n’ayant  plus  la  possibilité  du  camp  d’ Ar- 
îebeck  pour  appuyer  ma  gauche,  le  ca  np  de  Mons  n’existant 
plus  pour  apniiyer  ma  droite  , je  ne  peux  plus  garder  long- 
temps la  position  d©  Tournay.  l’ai  déjà  envoyé  au  camp  d© 
jVîaulde  tout  ce  que  j’ai  pu  rassembler  ici  de  l’armée  des  Ar- 
, pour  la  séparer  et  la  refaire.  Jo  me  suis  replié  sur 
les  hauteurs  de.  Ci^erq  , derrière  la  citadelle,  l’Escaut  devant 
moi.  J’ai  jeté  la  moitié  de  mon  avant-garde  dans  la  partie  de 
la  ville  qui  est  sur  la  rive  droite  de  l’Escaut  ; je  veux  tenir 
ferme  dans  cettse  position  , le  plus  long-temps  que  je  pourrai, 
pour  savoir  ou  sont  posées  mes  autres  troupes  , et  me  retirer 
ensuite  lentement  et  militairement  dan.ç  la  trouée  du  bois  de 
Clermey  , que  vous  connoissez  bien  , d'où  jecouvrirai  la  plaine 
d’Orchies  et  tontes  mes  places.  J’ignore  encore  si  je  réussirai 
à faire  cette  retraite  d’une  manièr.«  imposante  , comme  j’y  suis 
parvenu  jnscu’  i présent  dans  D portion  d’armée  que  je  com- 
mande moi  môme.  Je  n’ai  aucunes  nouvelles  du  générai 
d’IIarviile  , mais  j’espere  qu’il  aura  pu  eiiecfuer  sa  retraite 
%ur  Maubeuge  et  Civet. 

yolÀ^vcc  la  plus  |rande  a^iHi’ction  que  de  jour  en,  jour 
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livres.  Le  prétemîu  secoms  d’honinirs  qu’on  nous  a envoyé 


du  départemeril  du  Nord  et  du  Pas-(Je-Ca)?is  est  un  rarrass  s 
de  vieillards  , d’enfans  et  de  vagnbons  sans  armes,  qui  n’ont 
fait  qu’augmenter  l’elfroi  et  le  désordre  h I ruxelics  , à Card  , 
décourager  le  reste  de  nos  troupes  ; et  les  enirainer  dans 
leur  fuiie.  Ces  hommes  n’ont  fait  que  nous  afTarTiiner  , et  tels 
sont  les  secours  qu’on  envoie  a grands  fi'ais  , et  sur  les- 
queJi  on  fonde  l’espoir  de  soutenir  notre  liberté.  Je  vous 
déclare  bien  positivement  que  si  on  ne  recrute  pas  avec  promp- 
titude les  bataillons  de  ligne  aux  dépens  des  volontaires,  cuo 
si  cinquante  autorités  plus  absurdes  les  unes  que  les  antres 
contrarient  et  traversent  l’autorité  militaire  et  ses  opérations, 
je  saurai  avec  quelques  braves  gens  m’ensevelir  soas  les  ruines 
de  ma.patrie  ; mais  qu’il  m’est  impossible  d’empêcher  l’ennemi 
de  pénétrer  dans  telle  partie  de  notre  frontière  qu’il  voudra,’ 
de  prendre  sans  résistance  telle  place  qu’il  jugera  à propos, 
et  d’arriver  à Paris.  Pensez  bien  que  , même  sans  s’arrêter  à 
prendre  nos  places  [ il  a ving*  mille  hommes  de  cavalerie  avec 
lesquels  il  peut  mettre  à feu  et  à sang  toute  la  partie  du 
royaume  qui  avoisine  Paris;  que  je  n’ai  pas  la  même  ressource 
que  j’avoisen  Champagne  pour  l’arrêter  ; qu’alors  l’énergie 
du  républicanisme  éioit  dans  toute  sa  foice  ; qu’alors  la  Con- 
vention nationale  avoir  do  l’ensemble  et  del’a’it  riié  ; qu’alors 
le  royaume  n’étoit  pas  déc’niré  par  la  giiorre  civile;  qu’alors 
enfin  il  y a voit  des  resscurces  pécuniaires  qui  n’existent  plus. 

pesez  bien  ces  tristes  vérités,  et  voyez  quel  [ ar.i  on  croira 
devoir  prendre.  Jamais  crise  n’a  été  plus  dangereuse  pour  un 
peuple  , et  jamais  il  n’a  été  plus  frappé  de  l’esprit  de  vertige. 
L’ennemi  est  à nos  portes  , et  je  ne  peux  lui  opposer  que  des 
fuyards  sans  armes,  sans  habits,  sans  vivres  et  sans  muni- 
tions. Ces  mênies  ennemis  paroissent  employer  vis-à-vis  de 
n us  des  niénagemens  dont  il  est  ]>ossiI)!e  de  profiter.  Ils  ont 
éloigné  sur  les  derrières  tous  les  émigrés,  et  n’en  sniifTrenC 
aucun  dat-s  lèur  armée  : ils  tTt>itent  avec  do.  ceur  nos  prison- 
niers et  nos  biei  ses , quoiqu’ils  rj’ig'icrent  pas  eue  beaucoup, 
de  lâches  d’entie  nous  ayeru  niss.ac  é les  leurs.  La  capitu- 
lation qu’ils  viennent  d’accorder  au  génétal  jVtarassé  est  en- 
core un  exemple  rare  de  modéra  ion-  réfiéchis  e/  sur  cette 
,,  à iaquclle  |e  ne  me  su  s pas  attendu  d’après  nos 
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excèà  { prônez  un  parti  avec  le  conseil  et  les  comités , et 
înstfuisez-moi  sur-le-champ  de  ce  que  je  dois  faire.  Je  ne 
.dirai  ni  mes  opinions  ni  mes  conjectnrcs,  car  malheureu- 
sement on  a craint  jurqu’à  présent  de  suivre  mes  avis  , et 
ces  avis  sont  devenus  aii.ant  de  prophéties  funeaes.  Si  l’im- 
prudence et  l’exagération  dirigent  encore  les  personnes  qui 
gouvernent,  la  France  entière  sera  perdue.  J’ai  toujours  dit» 
et  je  le  répète,  qu’on  ne  fond©  les  républiques  que  sur  la 
vertu  , et  qu’on  ne  les  soutient  qu’avec  du  courage  , do 
î’ofdre  et  de  la  sagesse. 

Signée  le  général  en  chef,  Dumouriez.: 

Pour  copie  conforme.  Le  général  mini >tre  de  la  guerre^ 
Beurnonville. 
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PROCÈS-VERBAL 

Des  trois  conférences  que  les  citoyens  Proly  , Pereyra  & 
Dubuisson  ont  eues  avec  le  général  Dumourlei  mardi  ^ 
mercredi  y & la  nuit  de  jeudi  à vendredi  dernier ^ à 
Tournau 


(jHARois  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  d’uns 
mission  particuiière  et  très -importante  , et  de  se  rendre, 
chemin  faisant,  auprès  du  général  Durnouriez,  pour  se  con- 
certer avec  lui  sur  les  moyens  de  maintenir  la  réunion  de 
la  Belgique,  et  d'obtenir  quelques  explications  sur  les  pro- 
f clamHtions  qu’il  y avoit  faites,  les  citoyens  Proly,  Pereyra 
et  Dubuisson  étoient  en  route  pour  se  rendre  à leur  double 
destination,  lorsqu’ils  apprirent  le  malheureux  succès  des 
affaires  de  Nerwmde,  et  des  jours  suivans. 

Ils  se  déterminèrent , néanmoins  à con.inuer  leur  voyage,' 
et  à joindre  le  général  dans  sa  retraite. 

Déjà  ils  approchoient  de  Brux>-iks , lorsqu’ils  apprirent 
qu'on  en  commençoit  l’évacuation. 

Témoins  douloureux  <iu  désordre  qui  régnoit  parmi  les 
troupes  , et  qui  couvroit  les  routes  d’une  multitude  de 
fuyards,  iis  s’arrêtèrent  a Valenciennes,  où  ils  acquirrent 
des  connoissences  exactes  sur  tous  les  évènemens  de  la 
semaine. 

Informés  de  la  direction  des  mouvemens  rétrogrades,  ils 
parvinrent  à joindre  le  général  à Tournai.  le  mardi  au 
soir  26  , au  même  instant  qu’il  y entroit  avec  son  avant- 
garde. 

En  apprenant  qu’il  n’avoit  que  peu  d’heures  à y passer, 
> «t  qu’il  se  disposoit  à repartir  dans  la  nuit  pour  où 
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ëteît  le  Cotps  die  bâtaiîle.  Le  citoygn  Proli,  d(^ja  connu 
assez  particulièrement  du  générai  , se  rendit  d’abord  seul 
auprès  de  lui , pour  annoncer  ses  collègues,  et  faire  part 
de  leur  mission  eorr.mune. 

Il  le  trouva  dans  une  maison^  occupée  par  madame  de 
Slllery,  mcsdemoifielies  Égalité  et  Pameia.  Le  général  étoit 
accompagné  des  généraux  Valence,  Égalité,  et  d’une  partie 
de  son  état-nuijor.  11  étoit  de  plus  entouré  de  beaucoup  d® 
monde , et  notamment  d’une  dépuialion  des  districts  de 
fVaienciennes  et  Cambrai. 

L’entrevue  commença  par  une  réception  peu  amicale  de 
la  part  du  général,  et  par  des  reproches  très  amers  , auxquels 
ne  s'atteiidoit  nuilemeiit  Je  citoyen  Proli , puisqu’il  n’y 
avoit  donné  aucun  sujet.  Le  général  avoit  été  induit  en 
erreur  par  de  mauvais  journaux  , et  [)ar  une  relation  fauss® 
d’une  séance  des.  Jacobins  , insérée  d’une  manière  inexacte 
dans  le  journal  des  débats  de  la  société. 

La  conversation  fut  très-aigre,  et  Proly,  fort  de  son 
innocence,  en  parla  le  langage  avec  quelque  dignité. 

Le  général  passa  ensuite  a une  multitude  de  reproches 
contre  la  Convemion  et  les  Jacobins  ; entr’autres  propos 
extrénieinent  inconsidérés  , qu’il  tenoit  devant  tout  le  monde, 
il  dit  positivement  que  la  Convention  et  les  Jacobins  étoient 
la  cause  de  tout  ie  mal  de  la  France;  mais  que  lui,  général, 
étoit  asii  Z fort  pour  se  battre  pû>r  devant  et  par  derrière  ^ 
et  qne,  dût  on  l’appeler  César  ^ Cromvvel  ou  Monck  , il 
saeveroit  la  France,  seul,  et  malgré  la  Convention. 

Proli  trouva  eonvenable  de  se  retirer  à l’instant,  se  sou- 
ciant peu  de  servir  d occasion  au  général  pour  dire  tant  do 
folies  devant  tant  de  monde. 

Au  retour  de  leur  collègue  ie.s  citoyans  Pereyra  et  DuH 
buisson  informés  dt3  tous  ces  détails  , et  sentant  coniMcn 
il  importoit  à la  chose  publique  de  ne  pas  laisser  le  général 
en  proie  à des  sentimens  si  extraordinaires  , furent  décidés 
par  Proli  à aller  ie  trouver  seuls,  sur  le-champ  , pour  tâ- 
cher de  ramener  son  esprit  à des  seKtimsns  plus  équi- 
tables. 

Ils  présentèrent  leurs  lettres  de  créance  du  ministre  Lebrun^ 
et  demaï  dèrent  un  entretien  particulier  , afin  que  le  gé- 
néral ne  fût  pas  entrainé  publiquement  , comme  avec  Proli, 
aux  «xpensivôs  expressions  de  son  humeur  , qu’ils  n’attri- 

buoîenc 
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buoîefft  alori  qu’au  chagrin  des  échecs  mulipHés  que  nos 
armes  venoient  de  souffrir. 

^Le  général  les  fit  passer  dans  un  appartpment  rcisin  , oii 
ils  s’occupèrent  d’abord  à calmer,  s’il  éioit  possible,  celte 
h imeur  violente  dont  il  paroissoit  maîtrisé. 

Leurs  ufforts  furdit  presque  heureux  ; et  après  se»  dia- 
tribes répétées  contre  la  Convention  entière,  lo  conseil  exé- 
cutif et  les  jacobins  , ils  parvinrent  à lui  inspirer  plus  do 
confiance  , et  se  trouvèrent  à peu-piès  certains  de  savoir  , 
dans  une  troisième  conversation  , ce  que  pensoit  yémable- 
ment  un  homme  qui  paroissoit  livré  à mille  idées  contra- 
dictoires , et  n’avoit  pas  cependant  énoncé  assez  clairement 
son  plan  de  contre-révolution  pour  en  tirer  un  résultat  utile 
à la  chose  publique. 

Il  étoit  huit  heures  du  soir,  le  'général  alîoit  partir  pour 
At7è\  ils  sollicitèrent  donc  une  troisième  entrevue  com- 
mune à eux  trois,  pour  le  lendemain  l’après-midi,  aussi-tôt 
son  retour. 

Elle  leur  fut  promise  positivement  ; et  le  général  devenu 
très  • raisonnable se  porta  vers  eux  avec  un  mouvement 
amical  , et  sans  doute  pour  leur  faire  oublier  les  duretés 
personnelles  qu’il  leur  avoit  prodiguées  d’abord  comme  ja- 
cobins ; il  les  embrassa  en  les  quittant,  et  monta  de  suite 
en  voiture  pour  se  rendre  à Aèh. 

Les  trois  collègues  réunis  se  corninuniqr.èreut  tout  ce  qui 
leur  avoit  été  dit  par  le  général , virent  clairement  que  le 
salut  de  la  République  dépendoit  de  ce  moment , c’est-à- 
dire  , de  savoir  au  juste  le  secret  de  Duinouriez  , et  s’il  y 
avoit  véritablement  quelque  consistance  dans  ses  projets. 

Ils  écrivirent  la  nuit  même  au  ministre  Lebrun , et  lui  an- 
noncèrent qu’ils  prévoyoient  qu’un  d’entre  eux  se  rendroit 
incessamment  auprès  de  lui  pour  lui  rendre  compte  de  cer- 
tains objets  essentiels  , que  des  letfrcs  expiiqueroient  mal. 

Ils  âo  concertèrent  le  lendemain  sur  les  moyens  de  pru- 
dence à employer  pour  connoître  Dumouriez  tout  entier  dans 
la  troisième  entrevue. 

Il  revint  d*Ath  sur  les  cinq  heures  du  soir  avec  son  corps 
de  bataille  qu’il  plaça  aux  environs  et  sous  les  murs  de 
Tournai. 

Le  citoyen  Proli  et  ses  deux  collègues  se  trouvèrent  sur 
son  passage  â son  entrée  à l’abbaye  Saint- Mania  où  étoit 
son  logement,  et  le  quartier  général. 

Ils  remarquèrent  que  Dumourita  avoit  l’air  plus  de  mau- 
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vaîse  humeur  que  jamais  : ils  sentirent  que  ce  n’ëtoît  pas-là 
le  ir.oment  convenable  pour  se  présenter  à lui  ; et  apprirent 
de  son  Aide-de  Camp  Devaux , qu’il  soupoit  chez  le  général 
igaliié  , c'est-à-dire  chez  madame  Sillery  , lieu  de  leurs  pre« 
jmères  entrevues. 

ils  se  d(  cidèrent  à l’y  voir  encore  ; et  après  deux  heures 
d’aucme,  ils  se  rendirô>nt  chez  cette  dame  au  moment  que 
Dumouriez  y arrivoit.  En  les  appercevant  il  leur  dit  d’un 
ton  d’humeur  très-renforcé  : J e ne  suis  pas  ici  chez  moi  , je 
suis  chez  Egalité  ; si  vous  voulez  me  parler,  vous  me  trou- 
verez après  souper  à l’abbaye  Saint  Martin. 

Ils  se  Tarèrent  sans  répliquer  un  seul  mot',  bien  résolus  à 
essuyer  tous  les  désagrémens  possibles  , pour  rendre  defini- 
tive cette  dernière  entrevue  nocturne.  A neuf  heures  et 
demie  ils  étoient  dans  son  appartement , à l’attendre  et  à re- 
corder leurs  idées. 

iis  y passèrent  une  heure  et  demie  , pendant  laquelle  des 
adjudans  et  autres  officiers  les  entretinrent  de  propos  très- 
inconsidérés  très-anti-patriotiques,  et  de  la  même  teinte  que 
ceux  de  hur  général. 

Celui-ci  parut  enfin,  et  malgré  les  traces  de  son  humeur 
violtntc,  fortement  imprimées,  sur  sa  physionomie,  il  sem- 
bloit  dedror  Ini-même  la  conversation  qui  se  préparoit.  Cette 
nuance  n’écjifipj'a  point  aux  trois  collègues,  Ü les  fit  asseoir, 
renvoya  tout  le  monde  , et  qufiud  iis  furent  parfaitement 
setds  avec  lui , il  recommença  les  mêmes  sorties  véhémentes 
ccniie  ia  Convention  et  les  sociétés  populaires. 

A[>iès  une  multitude  d’idées  que  h s citoyens  Proli  , Pe- 
reyra  et  Dubuisson  , lui  présentoient  successivement  avec 
rajdiijté,  pour  parvenir  à détruire  cette  méfiance  qu'il  sein- 
bloit  avoir  reprise  conir’eux  , ils  lui  firent  reprendre  lui- 
même  ce! te  pr*  mièreidée  de  ia  veille,  qu’il  sauverott  la  patrie 
seul , sans  la  Convention  et  malgré  La  Convention. 

11  répéta  qu’eiie  étoit  composée  de  746  tyrans  tous  régi- 
cides ; qu'il  ne  faisoit  aucune  différence  des  appelans  ou  non 
apnelaris. 

Qu’il  les  avoit  tous  en  horreur;  qu’il  se  rnocquoit  de  leurs 
décrets;  qu’il  avoit  déjà  dit  à Danton,  que  bientôt  ils  n’au- 
roiem  de  validité  que  dans  la  banlieue  de  Paris. 

De  là  il  passa  à une  sortie  virulente  sur  l’année  , sur  les 
volontaires  , qui  étoient  des  poltrons  ; et  dit  qu’il  ne  veut 
que  des  troupes  de  ligne. 

11  s’enflamme  et  9e  transporte  de  fureur  en  parlant  du 
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nouveau  rribural  révolutionnaire  , jure  qu’il  ne  souffrira 
pas  son  existence  qui  est  horrible  ; vainement  on  vent  lui 
en  démontrer  la  nécessité  ]>ar  la  gravité  (h  s cirronsi.Tncf*s 
et  par  les  mouvetiiens  de  cptie  guerre  civile  dont  il  avt>it 
parlé  avec  une  sorte  de  complaisance  . 

11  s’enipoite  de  plus  en  plus  , et  dit  trois  ou  quatre  fois 
^\ie  tant  cjnil  aura  quatre  pouces  de  lame  à son  côté  ^ 
il  saura  bien  ervpécher  cette  horreur.  Que  si  on  rrnouveJle 
à Paris  des  scènes  sanglantes  , il  marche  à l instant  sur 
Paris.  Qu’au  reste  la  Convention  n’a  pas  pour  trois  semai- 
nes d’existence. 

Cette  dernière  phrase,  répétée  dès  la  veiîle  , enga  e à 
bazarder  enfin  de  lui  demander  ce  qu’il  compte  meure  k 
la  place  de  celte  Convention  annihilée,  et  à laquelle  il 
«nnonçoit  ne  pas  vouloir  de  successeurs. 

Pressé  vivement  dès  la  veille  par  le  citoyen  Dubuisson  , 
il  hésite  encore  k s’expliquer;  enfin  serré  vivement  par  des 
argumens  sans  léplique,  il  se  décide  à parier  calhégori- 
quement  , et  à développer  scs  idées. 

Ici  les  mots  sont  devenus  si  précieux  que  , pour  en  con- 
server la  plupart  dans  leip  intégiité  textuelle , il  laudra 
quelquefois  tracer  liltéraletnent  le  dialogue. 

— Vous  ne  voulez  donc  pas  de  constitution  , lui  disent 

les  trois  collègues  ? ' ’ 

— Non  , la  nouvelle  est  trop  béte  ; et  pour  un  homme 
d’esprit,  en  vérité' Condorcet  n’y  a rien  entendu. 

— JVIais  , que  mettrez  vous  donc  à la  place  ? 

— L’ancienne  , toute  médiocre  et  vicieuse  qu’elle  soif. 

— A la  bonne  heure  ; mais  sans  royauté  , sans  doute? 

— Avec  un  roi , car  il  en  faut  un  , et  absolument. 

Ici  deux  d’entre  nous  concentrent  leur  indignation  , le 
troisième  ne  peut  la  contenir  , et  dit  vivement  que  pas  un 
Français  n’y  souscrira  ; qu’ils  ont  tous  juré  le  contraire  ; 
qa’ils  aimeroiem  mieux  mourir  jusqu’au  dernier,  et  que 
pour  lui  le  rom  de  Louis.  ... 

Dumouriez  interrompt  et  réplique  que  peu  importe  qu’il 
s’appela  Louis  ou  Jacobus.  . . . l 

Ou  Philippus  , dit  Proli.  A ce  mot , Dumouriez  se  livre 
a un  niouvement  violent  ; dit  que  c’est  une  atrocité  des 
jacobins  qui  depuis  long-temps  lui  reprochent  d’être  du 
parti  ci’Orléans  , parce  que  après  l’affaire  de  Gemmap  , il 
rendu  à la  Convention  un  compte  avantageux  de  la  con- 
duite Gcurageuse  de  ce  jeune  homme  qu’il  forme  au  métier. 
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On  n’insiste  pas  sur  cet  incident , et  on  le  ramène  don- 
cernent  à sa  première  idée  de  faire  adopter  l'ancienne  cons- 
titution , même  avec  un  roi,  puisqu' U le  voulait:. 

Mais  comment,  lui  dit  on  , et  par  qui  ferez  vous  accep- 
ter cette  constitution  , puisque  vous  insistez  sur  la  destruc- 
tion préalable  de  la  Convention  actuelle  , et  que  vous  en- 
tendez qu’aucun  corps  représentatif  ne  la  rempiace  en  çe 
moment  ? 

Dumouriez  répond  sans  hésiter,  qu’il  fera  remplacer  cette 
Convention  par  un  moyen  tout  simple:  j’ai,  dit  il,  mes  gens 
tous  trouvés,  sans  les  assemblées  primaires  qui  prendroient 
trop  de  temps  à se  convoquer.  Enfin , j’ai  les  présidons  des  r 
districts.  * 

Ici  la  conversation  fut  interrompue  par  l’entrée  subite  du 
général  Valence  et  de  1 aide-de-camp  Montjoie,  qui  annon- 
ooient  l’évacuation  de  Mons. 

Ees  citoyens  Proli  et  ses  collègues  eurent  l’air  de  vou- 
loir se  retirer,  Duniouriez  leur  dit  d’attendre  an  instant 

Après  quelques  minutes  , il  forme  une  espèce  à* à parte 
fiyec  le  citoyen  Proli , pendant  lequel  il  parle  d’une  négo- 
ciation qu’il  avoit  entamée  avec  le  général  Cobourg  ^ pour 
quelques  arrangemens  relatifs  aux  malades  lais;«és  dans  les 
hôpitaux  de  Bruxelles;  négociation  dont  il  comptoir,  disoit-il, 
profiter  adroitement  pour  retirer  dix  huit  baiailions  qui 
sont  dans  les  garnisons  de  Breda , Gertruidemberg,  ect. 

11  lui  est  observé  par  Proli,  que  ce  cornmercemenr  de 
négociation  pourroit  conduire  à la  paix:  Diimouriez  répond 
que  c’cioit  bien  là  aussi  son  objet,  mais  qu’il  la  fsroit 
parce  qu’aucune  des  Puissances  Belligérantes  ne  voudroit 
jamais  traiter  avec  la  Convention,  ni  avec  le  cojftseii  exécutif, 
qui  étoit  subordonné  à tyrans. 

Pendant  ce  petit  moment  de  conversation  particulière , 
les  deux  autres  collègues  s’entrcienoient  avec  le  général 

alence , et  l'aide-de-camp  Montjoie. 

Ils  entendoient  aussi  de  leur  part  de  vives  plaintes  contre 
le  tribunal  nouveau.  Montjoie  généraîisoit  son  mépris  pour 
tous  les  décrets  delà  Convention,  et  disoit  tout  naïvement 
qn’elle  n’avoit  pas  le  droit,  d’exiger  son  obéissance,  parce 
qu’il  n’y  avoit  pas  donné  son  consentement.  Ce  singulier 
principe  de  droit  public  donna  |la  juste  mesure  de  la  ju- 
diciaire et  du  civisme  de  raide-de-caïup. 

Après  quelques  minutes,  Dumouriez  rentra  dans  le  cercle, 
ft  en  tira  Dubuisson  qu’il  conduisit  dens  un  coin  de  l’ap- 
partement, éloigné  du  reste  de  la  compagnie. 
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Aussi  tôt  celui-ci  lui  fit  reprendre  la  conversation  où  elle 
étoit  restée,  c’est-à-^lire , à l’emploi  que , dans  son  i)lari 
contre  révolutionnaire,  il  compioit  faire  inccssainnient  des 
présidens  de  districts. 

Dcmouriez  se' livre  alors  verbeusement  à tous  ses  déve-s 
loppeiTierjs. 

Mais,  dit  Dubuisson,  je  vois  bien  environ  5oo  présldens 
de  district,  énonçant  ce  qu’ils  appelleront  le  vœu  du  peu- 
ple, et  sans  doute  qu’ils  sa  rassembleront  à cet  ellet. 

Dumouriez  répond,  nrn  : ce  seroit  trop  long,  et  dans 
trois  semaines,  les  Autrichiens  seront  à Paris,  si  je  ne  fais 
la  paix, 

il  ne  s’agit  plus  de  République,  ni  de  liberté;  j’y  ai  cru 
trois  jours  : c’est  une  folie  , une  absurdité  ; et  depuis  la  ba- 
taille de  Geramapp,  j’ai  pleuré  toutes  les  fois  que  j’ai  eu  des 
succès  pour  une  aussi  mauvaise  cause.  Mais  il  raut  sauver  la 
patrie,  en  reprenant  bien  vite  un  roi,  et  faisant  la  paix  , 
car'ce  seroit  bien  pis,  si  le  territoire  étoit  envahi,  et  il  le 
sera,  si  je  veux  , dans  moins  de  trois  semaines. 

Cela  S8  peut,  reprend  Dubuisson,  mais  rendez  moi  donc 
plus  clair  vos  moyens  pratiques  de  sauver  la  patrie.  Vous  no 
ne  voulez  pas  de  rassemblement  dé  présidens  de  district  : qui 
donc  aura  l’initiative  pour  émettre  le  vœu  de  rétablir  un  roi, 
et  de  reprendre  la  première  constitution. 

Dumouriez  dit , mon  armée.  Silenee  de  la  part  de  Dubuis- 
son , penda'it  lequel  Dumouriez  répète  mon  armée  , oui , 
l'armée  des  Mammelus . Elle  le  sera  l’armée  des  Marnmelus  , 
pas  pour  long-temps  , mais  enfin  elle  lésera  ; et  de  mon  camp  , 
ou  du  sein  d’une  place  forte , elle  dira  qu'elle  veut  un  roi. 
Les  présidens  de  district  seront  chargés  de  le  faire  accepter 
chacun  dans  leur  arrondissement  ; la  moitié  et  plus  de  la 
France  1«  desire  , et  alors  moi  je  ferai  la  paix  dans  peu  de 
temps  et  facilement. 

^ Dubuisson  lui  fait  à l’instant  beaucoup  d’objections  sur  les 
moyens  d’exécution,  et  lui  représente  le  danger  personnel 
que  lui  Dumouriez  courroit  s’il  étoit  soupçonné  ou  traversé 
dans  la  réussite. 

Il  répond  que  si  scs  projets  échouent  et  qu’il  soit  décrété 
d’accusation  , comme  il  nous  avoit  déjà  dit  plusieurs  fois  qu'il 
s’en  mocquoit , et  de  ce  décret , et  de  tous  les  autres  ; qu’il 
défioit  la  Convention  de  le  faire  mettre  è exécut'on  au  milipu 
de  .son  armée,  et  qu’au  reste,  il  avoit  toujours  pour  dernière 
ressource  un  temps  de  galop  vers  les  Autrichiens. 
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Dubuisson  lui  repr(^sente  que  le  sort  de  Lafayette  n’ëtoit 
pas  tentant  pour  les  imifatcurs. 

îl  rëpHque  , Lafayette  avoit  inspiré  If  mépris  pour  ses  talens 
et  la  haine  pour  la  iourriée  du  6 octobre  à Versailles  à toutes 
les  puissances  du  Nord  » mais  moi  je  suis  aimé  et  estimé  d’elles 
toutes:  d’ailleurs  je  passerai  chez  elles  de  manière  à m’en  bien 
faire  recevoir. 

Enfin  Dubuisson  cheroliajaj  tous  les  moyens  de  l’engager 
h renoncer  à ses  idées  , imagine  de  lui  proposer  un  aatre 
plan  de  contre-révolution  , qui  aiiroit  un  même  but , mais 
qui  seroit  plus  adroit  et  moins  risquable. 

Dumouriez  l’écoute  avec  complaisance  , et  lui  dit  que  quoi- 
que meilleur  que  le  sien,  il  ne  peut  l’adopter  parce  que  le 
• temps  raanqueroit.  Q.fenfiri  le  sien  est  plus  propre  aux  cir- 
constances , et  qu’il  auroit  déjà  commencé  ostensiblement  à 
l’exécuter,  s’il  n’avoit  craint  pour  les  jours  de  cette  in/br£u*i 
née  qui  est  au  temple  , et  pour  ceux  de  sa  précieuse  fa- 
mille. 

Dubuisson  saisit  cette  idée  dilatoire  , la  lui  présente  plu- 
sieurs fois  sous  diverses  expressions,  pourfengager  à renon- 
cer à un  plan  qui  compromettroit  de  fait  l’existence  royale  à 
laquelle  il  preiioit  tant  d’intérêt. 

il  répond  que  le  dernier  des  Bourbons  seroit  tué  , même 
ceux  de  Coblentz  , que  la  France  n’en  auroit  pas  moins  un 
Roi  ; mais  que  si  Paris  ajoutoit  les  meurtres  du  Temple  à 
tous  les  autres  , il  marclioit  dans  l’instant  sur  cette  ville  ; 
mais  qu’il  n’en  feroit  pas  le  siège  à la  manière  de  BrogliOy 
qui  étc'it  un  imbécille  qui  n’avoit  pas  connu  sa  besogne  ; 
mais  que  lui  , Dumouri^z  , se  faisoit  fort  de  réduire  Paris 
dans  huit  jours  «vec  douze  mille  hommes  , dont  un  corps 
à Font  Saint  Maxence  y un  autre  à NogenC , etc.,  et  au- 
tres postes  sur  les  rivières  ; qu’ainsi  il  i’auroit  bientôt  ré- 
duit par  famine  : qu’au  reste  la  déclaration  de  guerre  avec 
l’Angleterre  , ouvrage  ridicule  et  perfide  de  Brissot , mené- 
roit  à faire  capituler  la  France  entière  par  disette  de  grains, 
attendu  qu’elle  n’en  recueilloit  pas  assez  pour  se  nourrir  , 
et  que  les  corsaires  anglais  ne  ialsSeroient  pas  entrer  dans 
nos  ports  un  seul  navire  chargé  de  grains. 

Dubuisson  lui  répliqua  que  cette  dernière  donnée  éto^'t 
inexacte  ; mais  que  sans  s’arrêter  à le  lui  démontrer  , il 
Touloit  encore  l’arrêter  par  ce  même  intérêt  pour  les  jours 
de  la  famille  royale  , qui  serôient  certainement  dans  le  plus 
grand  danger  au  premier  acte  qui  sigaaleroit  son  pion. 

Alors  Dumouriez  se  tait  un  instant  , et  ensuite  s’écrie 
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comme  inspiré  par  la  force  de  la  situation  : ch  bien  , voa 
jacobins  è qui  vous  tenez  tant  , ont  ici  un  moyen  de  s’il- 
lustrer à jamais  , et  de  faire  oublier  lotis  leurs  crimes  : 
qu’ils  couvrent  de  leurs  corps  ceux,  de  la  famille  royale; 
qu’ils  fassent  faire  une  troisième  insurrection  qui  rachète  la 
crime  de  celles  de  1789  et  de  1792  , et  que  I ^ fruit  de 
cette  dernière  insurrection  soit  la  dispersion  des  ']l\b  ryrans,- 
à quelque  prix  que  ce  ^it  ; pendant  ce  temps  je  marche  avec 
mon  armée,  et  je  proclame  le  Roi. 

Dubuisson,  effrayé  descelle  scélératesse,  pressent  dè;*lon 
que  l’auteur  de  semblables  confidences  , au  milieu  d.  ono 
armée  et  d’une  ville  étrangère  , pourroit  fort  bien  , après 
une  heure  de  réflexion  , punir  sa  propre  imprudence  qui 
l’efitraînoit  si  légèrement  à tant  d’atroces  confidences. 

Alors  il  gagne  assez  sur  lui-même  pour  chercher  à as.surcr 
sa  retraite  et  celle  de  ses  collègues.  Il  se  décide  rapidement 
à faire  accroire  à Duinouriez  qu’il  trouve  s >n  idée  belle  et 
possible  dans  l’exécution  ; qu’il  va  partir  pour  Paris , et 
qu’il  espère  sonder  adroitement  les  jacobins  sur  cet  objet; 
qu’il  ne  doute  même  pas  du  succès. 

Ici  les  confidences  se  multiplient  de  la  part  de  Dumoiiriez: 
il  avoue  qu’il  a pensé  à enlever  à la  maison  d’Autriche  la 
Belgique,  pour  se  faire  reconnoître  le  chef  de  la  nouvelle 
\ république  Belgique,  amie,  alliée  de  la  France.  Il  déclare 
nettement  que  c’est  la  seule  haine  que  les  ingrats  de  la 
France  lui  ont  portée , qui  l’ont  barré  dans  ce  projet. 
Mais  il  fait  entendre  qu’il  peut  encore  se  réaliser  pour  la  ' 
Belgique  et  pour  lui  , sous  la  protection  de  la  maison 
d’Autriche. 

Enfin  Dubuisson,  fatigué  d’être  dépositaire  malgré  loi,’ 
de  tant  de  projets  liberticides,  demande,  à trois  heures  du 
matin,  la  permission  de  se  retirer. 

Dumouriez  lui  dit  de  partir  pour  Paris  avec  ses  collègaes,- 
mais  de  revenir  seul  dans  cinq  ou  six  jours , après  avoir 
jeté  les  racines  de  l’insurrection  des  Jacobins,  pour  opérer 
la  dispersion,  %lmême  plus,  des  membres  de  la  Convention 
et  la  protection  tutélaire  qu’ils  donneroient  à la  famille  royale 
jusqu'à  son  arrivée.  . ^ 

Dubuisson  se  retire  avec  Proli,  qui  était  resté  seul,  et 
lui  dit,  dès  qu’il  se  voit  libre:  partons  pour  Paris,  nous 
n’avons  plus  rien  à faire;  les  horreurs  que  je  viens  d’en- 
tendre sont  plus  fortes  encore  que  celles  qu’il  nous  a dites 
«n  commun. 
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Les  chevaux  de  poste  sont  demandt^s , et  les  trois  collègues 
indignas,  quittent  sur-le*champ  Tournai. 

Dumouriez  ne  s’ëtoit  pas  couché  tout  de  suite;  il  fait  une 
letire  au  ministre  Beurnonville , et  annonce  le  citoyen 
Dubuisson  ; la  lettre  est  arrivée  par  un  courier  de  dé- 
pêcht’S. 

Proly  et  ses  collègues  rencontrèrent  à Lille  les  députés , 
Lacroix  ^ Robert  et  Gossuin. 

Sans  leur  développer  toutes  les  pensées  cruelles  qui  les 
agitoient,  ils  leur  firent  entendre  que  le  salut  public  de- 
mandoit  que  la  ville  de  Lille  fût  à l’instant  déclarée  en  état 
de  siège,  et  qu’ils  la  surveillassent  exactement.  Qu’il  étoit 
d’une  importance  majeure  d’en  faire  autant  pour  toutes  les 
places  frontières  que  défindroit  mal  l’armée  en  partie  dis- 
sipée, ou  à la  disposition  d’un  homme  qui,  d’après  trois 
jours  de  «onversadon  , leur  paroissoit  devenu  trôs-dangerèux 
au  salut  de  la  république. 

Les  Députés  parurent  le  considérer  dans  ce  sens,  et  même 
énoncèrent  le  désir  qu’ils  avoient  déjà  eu,  de  lui  envoyer 
l’ordre  d’aller  se  reposer  à Paris. 

Les  citoyens  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson,  un  peu  plus 
tranquilles  sur  le  sort  de  Lille , par  la  présence  des  com- 
iinissaires , se  rendirent  de  suite  a Paris,  où  ils  ne  purent 
Arriver  que  hier  samedi , à Iiuit  heures  du  matin , malgré 
3e  désir  qu’ils  avoient  de  déposer  d’aussi  grands  intérêts 
^ntre  les  mains  de  la  puissance  protectrice  de  Ja  république, 
du  ministre  qui  avoit  eu  quelque  confiance  dans  leur 
véracité  et  leur  zèle  patriotique. 

Paris,  ce  Si  mars  lyqS,  l’an  deux  de  la  république,  et 
avons  signés  tous  trois,  collectivement,  pour  ce  qui  a été  dit 
aux  trois  en  commun;  et  chacun  séparément,  pour  ce  qui 
regarde  les  conversations  particulières. - 

Proli  , Pereyra  , Dubuisson. 

Paraphé  à la  séance  du  comité  de  défense  générale , d ❖ 
3i  mars  iyg3,  l’an  second  de  Ja  république , en  exécution 
de  sa  délibération  de  ce  jour. 

L.  B.  GUYTON  , Président, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


